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I. PREAMBULE.  

Pour les communes de plus de 3 500 habitants et les EPCI comptant au moins une commune de plus de 3 500 
habitants, le vote du budget primitif de l’année doit être précédé par la tenue d’un « débat d’orientation 
budgétaire », qui repose sur la rédaction préalable d’un « rapport d’orientation budgétaire » (ROB).  

L’article L.5217-10-4 du code général des collectivités territoriales modifie le délai dans lequel doit se tenir le 
DOB avant le vote du budget primitif.  

En M57, la présentation du ROB doit se tenir dans un délai de 10 semaines avant le vote du budget primitif.  

Le document que nous vous proposons constitue une trame de rapport d’orientation budgétaire, spécifique à 
l’exercice 2025.  

Il contient :  

• un rappel des dispositions légales concernant le ROB, accompagné d’une sélection des arrêts de 
jurisprudence les plus significatifs ;  
• une introduction rappelant les principaux éléments de contexte macroéconomique sur lesquels se fonde le 
budget prévisionnel de l’Etat pour 2025, accompagnée d’un focus sur les finances locales ;  
• une présentation des principales mesures du projet de loi de finances (PLF) pour 2025 intéressant les 
collectivités locales ;  
•  une trame de ROB détaillant les points de vigilance à observer pour chaque partie du rapport : dépenses, 
recettes, programme d’investissements et dette ;  

•  un rappel des principales notions utilisées en matière d’analyse financière, pour vous permettre de 
déterminer l’évolution de vos grands équilibres financiers.  

Ce document se fonde sur les articles initiaux du PLF pour 2025.  

 

II. RAPPORT ET DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRES = 

QUELLES SONT LES REGLES ? 
 

Sont rappelées ci-dessous les règles en matière de rapport et de débat d’orientation budgétaire.  

  

Article L.2312-1 du code général des collectivités territoriales.  
  

«  Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal.  

 Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux 

mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements 

pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au 

conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l’article L.2121-8. Il est pris 

acte de ce débat par une délibération spécifique.  

  

Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième alinéa du présent article 
comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs. Ce rapport 
précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, 
des avantages en nature et du temps de travail. Il est transmis au représentant de l'Etat dans le département 
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et au président de l'établissement public de coopération intercommunale dont la commune est membre ; il 
fait l'objet d'une publication. Le contenu du rapport ainsi que les modalités de sa transmission et de sa 
publication sont fixés par décret.  

  

Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs des communes de 
3 500 habitants et plus. »  

Article D.2312-3 du code général des collectivités territoriales. 
   

A. – Le rapport prévu à l’article L.2312-1 comporte les informations suivantes :  

1° Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les évolutions prévisionnelles des 
dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement. Sont notamment précisées les 
hypothèses d'évolution retenues pour construire le projet de budget, notamment en matière de concours 
financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions ainsi que les principales évolutions relatives aux relations 
financières entre la commune et l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont 
elle est membre.  

2° La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en matière de 
programmation d'investissement comportant une prévision des dépenses et des recettes. Le rapport présente, 
le cas échéant, les orientations en matière d'autorisation de programme.  

3° Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée et les perspectives pour 
le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l'encours de dette que vise la collectivité pour la fin 
de l'exercice auquel se rapporte le projet de budget.  

Les orientations visées aux 1°, 2° et 3° devront permettre d'évaluer l'évolution prévisionnelle du niveau 
d'épargne brute, d'épargne nette et de l'endettement à la fin de l'exercice auquel se rapporte le projet de budget.  

B. – Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport prévu au troisième alinéa de l'article L. 2312-1, 
présenté par le maire au conseil municipal, comporte, au titre de l'exercice en cours, ou, le cas échéant, du dernier 
exercice connu, les informations relatives :  

1° A la structure des effectifs. 

2° Aux dépenses de personnel comportant notamment des éléments sur la rémunération tels que les traitements 
indiciaires, les régimes indemnitaires, les nouvelles bonifications indiciaires, les heures supplémentaires 
rémunérées et les avantages en nature ; 3° A la durée effective du travail dans la commune.  

Il présente en outre l'évolution prévisionnelle de la structure des effectifs et des dépenses de personnel pour 
l'exercice auquel se rapporte le projet de budget.  

Ce rapport peut détailler la démarche de gestion prévisionnelle des ressources humaines de la commune.  

Ce rapport peut s'appuyer sur les informations contenues dans le rapport sur l'état de la collectivité prévu au 
dixième alinéa de l'article 33 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale.  

C. – Le rapport prévu à l'article L. 2312-1 est transmis par la commune au président de l'établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre dans un délai de quinze jours à compter de 
son examen par l'assemblée délibérante. Il est mis à la disposition du public à l'hôtel de ville, dans les quinze 
jours suivants la tenue du débat d'orientation budgétaire. Le public est avisé de la mise à disposition de ces 
documents par tout moyen. »  

  



 

4 
 

Principaux arrêts de jurisprudence.  

 

• Le budget primitif d’une commune ne peut être adopté sans qu’un débat d’orientation budgétaire n’ait 
été organisé (TA Versailles, 28 décembre 1993, commune de Fontenay-le-Fleury).  

  

• Le débat d’orientation budgétaire ne peut intervenir le soir-même dans une séance précédant l’adoption 
du budget communal (TA Montpellier, 5 novembre 1997, syndicat de gestion du collège de Florensac).  
  

• Le débat d’orientation budgétaire ne constitue qu’une mesure préparatoire au vote du budget de la 
commune et ne donne pas lieu à un vote. Il ne peut être qualifié d’affaire soumise à délibération au sens 
de l’article L.2121-12 du CGCT (CAA Marseille, 22 mars 2012, commune de Roquefort-les-Pins).  
  

• Le rapport d’orientation budgétaire doit être suffisamment précis et détaillé. Ainsi, un document intitulé 
« rapport » ne comportant que quelques considérations générales sur les nouvelles charges imposées aux 
communes par des mesures gouvernementales et sur la volonté de la commune de ne pas augmenter la 
pression fiscale ne peut être assimilé à une note explicative de synthèse au sens de l’article L. 2121-12 du 
CGCT (TA Nice, 10 novembre 2006, M. Antoine Di Lorio c/ commune de la Valette du Var).  
  

• Si cette note n’est pas suffisamment détaillée, le DOB doit être regardé comme s’étant tenu sans que les 
conseillers municipaux aient bénéficié de l’information prévue par les dispositions législatives ce qui 
constitue une irrégularité substantielle de nature à entacher d’irrégularité la procédure d’adoption du 
budget primitif (TA Nice, 19 janvier 2007, M. Bruno Lang c/ commune de MouansSartoux).  
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III. UN CONTEXTE MACROECONOMIQUE MARQUE PAR UNE 

CROISSANCE FAIBLE, UN RECUL DE L’INFLATION, UN 

CREUSEMENT DU DEFICIT ET DES FINANCES LOCALES 

TENDUES. 
 

Le contexte économique national.  

Dans une plus forte mesure encore qu’en 2024, le PLF pour 2025 est établi et discuté dans un contexte d’austérité 
budgétaire. Anticipé à 6,1% à la fin 2024, le déficit public pourrait se creuser jusqu’à 6,9% à l’issue de l’exercice 
2025, loin des 3 % attendus selon les critères de Maastricht, sans mesures correctives.  

Avant même la dissolution de l’Assemblée nationale et la formation du nouveau gouvernement Barnier, le 
précédent exécutif appelait à des économies massives de manière à contrôler le déficit public, et le ramener vers 
une trajectoire de réduction sur plusieurs années.  

  2024  2025  

Croissance (source : PLF 2025)  1,1%  1,1%  

Déficit public (source : PLF 2025)  -6,1%  -5,0%  

Inflation (source : PLF 2025)  +2,1%  +1,8%  

Endettement en % du PIB (source : PLF 2025)  112,9%  114,7%  
 
Le PLF pour 2025 poursuit l’objectif de dégager 60,6 milliards d’euros de marges de manœuvre supplémentaires 
pour contenir le déficit public à 5% au terme de l’exercice 2025.   
 

Parmi ces 60 milliards d’euros, 41,3 milliards d’euros concerneraient des économies sur les dépenses, et 19,3 
milliards d’euros proviendraient de recettes nouvelles.  

Ces 19,3 milliards d’euros de recettes nouvelles seraient issues d’une taxation renforcée sur les Français les plus 
fortunés et les grands groupes. La décomposition des 41,3 milliards d’euros de dépenses en moins s’établirait 
comme suit :  

 2024  

 En Mds €  

Budget de l’Etat  21,5  

Budget de la Sécurité sociale  14,8  

Budget des collectivités locales  5,0  

TOTAL  41,3  
Dans le détail, 3 milliards d’euros seraient prélevés sur 400 à 450 collectivités ayant un budget supérieur à 40 

millions d’euros et ne disposant pas d’une situation financière « trop » dégradée, de manière à abonder un 
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fonds de réserve s’inspirant largement du dispositif d’auto-assurance envisagé par M. Bruno Le Maire, ancien 

ministre de l’Economie et des finances, à l’occasion des Assises des finances publiques organisées par Bercy en 

juin 2023.  

Par ailleurs, il est prévu d’écrêter la dynamique de TVA reversée aux collectivités locales, destinée à compenser 
la suppression d’un certain nombre d’impôts locaux (taxe d’habitation sur les résidences principales et cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises principalement). Economie anticipée : 1,2 milliard d’euros.  

De plus, le taux du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) s’établirait à 14,850% à 
compter de 2025, contre 16,404% aujourd’hui. L’éligibilité au fonds des dépenses de fonctionnement serait 
supprimée. L’économie attendue de cette mesure est de 800 millions d’euros.  

En synthèse : 

 

Mesure 
Economie 

prévue 

Prélèvement pour abonder le fonds de réserve  3 Mds €  

Ecrêtement de la dynamique de TVA  1,2 Md €  

Recentrage / diminution du taux de compensation du FCTVA  0,8 Md €  

TOTAL  5,0 Mds €  
  

A ces 5 milliards d’euros annoncés doivent être ajoutés les effets d’autres mesures qui, si elles sont entérinées 
dans la loi de finances, pourraient contribuer à dégrader les marges de manœuvre des collectivités locales :  

• Baisse du fonds vert qui passerait de 2,5 milliards à 1 milliard d’euros en 2025. Les projets portant sur le 
recyclage des friches et l’adaptation au changement climatique pourraient être jugés prioritaires. En parallèle, 
les crédits d’intervention de l’ADEME pourraient passer de 1,4 milliard d’euros à 900 millions d’euros.  

  

• Augmentation des taux de cotisation employeur pour financer le retour à l’équilibre de la CNRACL, dont le coût 
est estimé entre 1,3 et 1,5 milliard d’euros pour 2025 (article 11 du Projet de loi de financement de la sécurité 
sociale).  
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Le contexte économique local - le bloc communal. 

L’année 2023 a été marquée par une forte dynamique des dépenses et des recettes de fonctionnement des 
collectivités du bloc communal.  

 
Grâce au dynamisme des recettes, en particulier fiscales, l’épargne brute de l’ensemble des communes et EPCI a 
augmenté en 2023 de 5,4% par rapport à 2022.  

Cependant, en 2024, la situation financière de ces mêmes collectivités risque de se tendre : les dépenses de 

fonctionnement continueraient à augmenter à un rythme soutenu de +4,8%, mais le dynamisme des recettes, lui, 

faiblirait avec une évolution à peine supérieure à 3%.  En conséquence, l’épargne brute des communes et EPCI 

pourrait diminuer de 4,4% en 2024. Cette situation doit être mise en parallèle avec le niveau élevé des dépenses 

d’investissement, qui pourraient croître de 8,6% en 2024 pour atteindre plus de 56 milliards d’euros.  

Par ailleurs, le fonds de roulement total des collectivités du bloc communal diminuerait de 3,7 milliards d’euros 

en 2024 après avoir connu l’équilibre en 2023.   

Enfin, l’encours de dette total des collectivités du bloc communal augmenterait de près de 2% pour s’établir à 

141 milliards d’euros à l’issue de l’année 2024.   

Le tableau ci-dessous présente les principaux chiffres projetés pour les finances communales et intercommunales. 
Le pourcentage indiqué dans le tableau fait référence à la variation de l’agrégat anticipé pour 2024 par rapport au 

niveau de 2023 :  

  Communes  Groupements   
à fiscalité propre  

Recettes de fonctionnement  +2,5% +2,8 % 

Recettes fiscales  +2,0% +3,0% 

Dépenses de fonctionnement  +4,4% +3,8% 

Charges à caractère général  +3,5% +5,6% 

Dépenses de personnel  +4,9% +4,7% 

Epargne brute  -7,8% -3,5% 

Dépenses d’investissement  +8,3% +9,3% 

 

Fonds de roulement  

-2,2 Mds € 
-0,5 Md € 

 

Encours de dette  +1,4% +3,1% 
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Bien que ces chiffres soient provisoires, une tendance de fond se dessine pour les collectivités du bloc communal, 
toutes confrontées à un ralentissement de la croissance de leurs recettes fiscales alors même que leur besoin de 
financement de leurs investissements est particulièrement élevé à de stade du cycle électoral.  

Ensemble des collectivités.  
 

En agrégeant les comptes de l’ensemble des collectivités locales (régions, collectivités territoriales uniques, 
départements, communes, groupements à fiscalité propre et EPCI sans fiscalité propre), le même phénomène 
peut être observé : les dépenses de fonctionnement augmenteraient à un rythme plus soutenu que les recettes, 
tandis que les dépenses d’investissement continueraient de croître fortement.  

En conséquence, en considérant l’ensemble des collectivités, le fonds de roulement total des entités locales 
diminuerait de 8 milliards d’euros en 2024, en raison à la fois de la dégradation de l’épargne brute globale (baisse 
de 3,8 milliards d’euros) et de la hausse significative des dépenses d’investissement (+5,2 milliards d’euros). 

L’encours de dette total des collectivités grimperait à 210,7 milliards d’euros à la fin de l’exercice 2024, contre 
204,9 milliards d’euros fin 2023.  

Le Gouvernement réfléchit à assouplir les mesures d’austérité pour les départements, catégorie de 

collectivité pour laquelle la situation financière apparaît la plus défavorable.    
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IV. PRINCIPALES MESURES DU PLF 2025 INTERESSANT LES 

COLLECTIVITES LOCALES.  

ARTICLE 15  
  

Report de trois ans de la suppression progressive de la seconde part de la CVAE.  
Le calendrier initial de baisse des taux, fixé entre 2025 et 2027, est décalé à 2028-
2030.  
Cet article n’induit pas de modification sur la compensation à percevoir par les 
collectivités concernées.  

ARTICLE 27  Les 2168 communes auparavant classées en zone de revitalisation rurale (ZRR), et 
non reclassées en zone France Ruralités Revitalisation (ZFRR) bénéficieront du 
zonage ZFRR.  
Ces communes devront prendre une délibération avant le 28 février 2025 si elles 
souhaitent mettre en place les exonérations de taxe foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB) et de cotisation foncière des entreprises (CFE) bénéficiant aux 
entreprises situées dans la zone.  
Les communes classées en ZFRR « Plus » devront prendre une délibération dans les 
90 jours suivant la publication de l’arrêté de classement si elles souhaitent mettre 
en œuvre ces exonérations au 1er janvier 2025. L’arrêté de classement devrait être 
pris dans le courant de l’année 2025, en tenant compte de critères de revenu, de 
densité et d’emploi. Le classement en ZFRR « Plus » permet d’étendre le champ 
d’application des exonérations fiscales, notamment en cas de reprise d’activité, et 
pourrait également concerner les PME de plus de onze salariés.  

ARTICLE 29  Le montant total de DGF 2025 serait stable en volume par rapport à 2024.  
La somme des montants gagés dans les variables d’ajustement atteindrait 487 
millions d’euros en 2025, contre 47 millions d’euros en 2024.  
Des baisses significatives doivent être anticipées sur les parts communales, 
intercommunales, départementales et régionales de la dotation de compensation de 
la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) et du fonds départemental de 
péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP).  

ARTICLE 30  Les conditions d’attribution du FCTVA sont modifiées afin de dégager 800 millions 

d’euros d’économies.  

Les dépenses de fonctionnement (entretien des bâtiments et de la voirie, réseaux, 

fourniture de prestation d’informatique en nuage) seraient supprimées de l’assiette 

des dépenses éligibles.  

Le taux de compensation, jusqu’ici égal à 16,404%, passerait à 14,85% pour les 
dépenses éligibles faisant l’objet d’attributions versées à compter du 1er janvier 
2025.  
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ARTICLE 31  
  

Le gouvernement prévoit d’écrêter la dynamique de TVA versée aux collectivités 

locales en compensation de la suppression de divers impôts locaux, afin de réaliser 

environ 1,2 milliard d’euros d’économies.  

En conséquence, les montants perçus au titre de l’année 2024 pourraient être 
reconduits en 2025.  
Le gel des fractions de TVA ne serait effectif que pour 2025.  
Selon les prévisions, la perte de dynamique pourrait correspondre à une absence 
d’’augmentation des fractions de TVA de l’ordre de 2% à 2,5%.  

ARTICLE 32  Institution de deux prélèvements sur les recettes (PSR) de l’Etat au bénéfice des 
collectivités locales :  

1) PSR de compensation de TFPB pour la construction de logements sociaux   

2) PSR de compensation de la THLV remplacée par la TLV pour les communes 
désormais situées en zone tendue   

ARTICLE 61  Les dotations de péréquation de la DGF des communes seraient revalorisées :  

1) +140 M€ pour la DSU (soit +5,0% sur l’enveloppe globale)  

2) +150 M€ pour la DSR (dont 60% pour alimenter la fraction  
« péréquation ») soit +6,7% sur l’enveloppe globale)  

La dotation forfaitaire des communes pourrait être de nouveau écrêtée.  
Les communes situées en ZFRR bénéficieront à compter de 2025 de :  

1) +30% sur la fraction bourg-centre de la DSR (comme 
précédemment les communes en ZRR)  

2) +20% sur la fraction péréquation de la DSR Pour les EPCI :   

1) +90 M€ pour la dotation d’intercommunalité (soit +5,1% sur l’enveloppe 

globale)  

2) Ecrêtement de la dotation de compensation : -4% à -5% par rapport à 2024 
(hypothèse).  

ARTICLE 62  Jusqu’en 2024, les montants prélevés ou reversés au titre du FPIC sur chaque 
commune d’un établissement public territorial (EPT) francilien étaient calculés au 
prorata des montants prélevés ou reversés sur chaque commune en 2015.  

A compter de 2025, la répartition interne devrait s’effectuer en fonction des critères 
de droit commun (population et potentiel).  

ARTICLE 64  Le PLF pour 2025 crée un « fonds de réserve », qui serait alimenté en 2025 par un 
prélèvement de l’ordre de 3 Mds d’€ sur 400 à 450 collectivités présentant un 
budget supérieur à 40 millions d’euros et n’ayant pas d’indicateurs fiscaux, 
financiers ou socio-économiques trop dégradés.  
Le fonds de réserve alimenterait sur les trois années suivantes les fonds de 
péréquation départementaux, régionaux et du bloc communal, selon une clé de 
répartition définie par le Comité des finances locales.  
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V. LA STRATEGIE FINANCIERE. 

 
La stratégie globale. 
 

La Ville devra nécessairement investir, notamment pour la création de groupes scolaires d’ici 2028. Son 

engagement porte également sur la gestion de l’extension des surfaces urbanisées, impliquant des coûts tant en 

investissement (développement de la voirie et de ses installations et mobiliers urbains, aménagements d’espaces 

publics, nouveaux équipements…) qu’en fonctionnement (entretien des espaces verts, de la propreté urbaine, 

coûts induits des nouveaux équipements). 

A partir de ces projets d’envergure, la Ville souhaite préserver ses marges de manœuvre financière.  

Cela implique : 

 De constituer un autofinancement suffisant pour limiter le recours à l’endettement et présenter des ratios 
liés à l’endettement tout à fait raisonnables. 

 Et de pérenniser ses équilibres en fonctionnement afin de dégager cet autofinancement. 
 

De plus, la Ville avait en 2023 diminué ses taux de taxe foncière sur le bâti de 10 points quand les communes ont 

été nombreuses à recourir au levier fiscal. Cet objectif d’allègement de la fiscalité est pleinement ancré dans sa 

stratégie financière et répond précisément à la problématique de saturation fiscale constatée en général sur les 

territoires. 

 

Ainsi, en lien avec cette stratégie financière nécessaire, la Ville porte l’accent sur un effort de gestion.  

Il importe de mesurer la pression budgétaire que cela implique puisqu’il s’agit : 

D’absorber l’impact de l’inflation virulente depuis 2022 dont les incidences à la fois sur les révisions de prix pour 

les engagements en cours et sur les prix des nouveaux engagements peuvent être très lourdes, 

- De supporter les conditions financières des marchés en cours jusqu’à leur terme. 
- De supporter les nouveaux coûts induits liés au développements des espaces publics et des bâtiments. 
- De préserver toutefois la qualité de service auprès des habitants. 
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VI. LES EFFECTIFS SCOLAIRES 
 
L’évolution des effectifs à ce jour 
 

En septembre 20244, la ville a connu :  

- 2 fermetures de classe :  
 

o 1 à Jacques Chirac maternelle 
o 1 à Louis Braille maternelle  

 

-  4 ouvertures de classes : 
-  

o 2 à Simone Veil maternelle  
o 2 à Simone Veil élémentaire 

 
Soit un total cette année de 135 classes, réparties dans les 11 groupes scolaires (51 en maternelle et 84 en 

élémentaire dont une ULIS).  

Les enfants en UEMA à Louis Braille ne sont pas pris en compte dans les effectifs maternels. 

Les groupes scolaires sont constitués au minimum de 8 classes (Le Clos Saint Georges / Les Violennes) au 

maximum de 17 classes (Jules Verne) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En Septembre 2024, nous avions dans les écoles, 3 293 enfants dont 38.14 % en maternelle et 61.86 % en 

élémentaire.  
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Les livraisons de logements prévues en 2024-2025 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les effectifs prévisionnels pour 2025-2026 – carte scolaire phase 1 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour mémoire, l’Education Nationale ne tient pas compte de l’arrivée des enfants en cours d’année puisqu’ils ne 

sont pas réellement présents à la rentrée scolaire. 

Selon la prise en compte ou non des enfants induits par les nouveaux logements, la projection des effectifs est 

très différente. 

 

Les décisions de la 1ère étape de carte n’ont pas été communiquées à ce jour :  

Ouverture Fermetures 
? 
 

? 

 

NB : les chiffres ci-dessus sont des prévisions tenant compte des inscriptions scolaires effectuées à ce jour et 

des estimations des arrivées induites par les nouveaux logements. 

 

Livraison Affectation 

LOTS MATERNELLE ELEMENTAIRE
Total 

général P A R P A R

FERME DE LA JONCHERE 2 4 6 T1 2024 L.GUIBERT 14 2 12 26 4 22

Golf - BUCCOLIA 5 7 12

fin sept /  
2ème 
phase 

octobre

L.CLOS 11 5 6 20 7 13

SY17 PLURIAL T2 2025 S.VEIL 12 12 21 21
SY31-I3F T2 2025 G.SAND 9 9 16 16
SY23 AB QUATRUS  T1 2025 S.VEIL 25 25 46 46
SY24A CARE T2 2025 S.VEIL 14 14 26 26
SY22B EDELIS T2 2025 S.VEIL 11 11 20 20
N1C&D ETPO T3 2025 GS13 15 15 27 27
J6 PROMOGYM T4 2025 GS13 16 16 30 30

LIVRAISONS EN COURS A : Arrivée                                           
R : RestantMATERNELLE ELEMENTAIRE 

LIVRAISONS / LOTS 24-25

ETABLISSEMENTS FPS MS GS CP CE1 CE2 CM1 CM2
TOTAL 

/établissement
ANTOINE GIROUST 20 31 24 25 39 27 24 35 224
ARNAUD BELTRAME 32 6 11 20 7 5 9 3 86
CHARLES PERRAULT 34 27 20 35 34 29 22 33 221
GEORGE SAND 28 21 32 17 37 25 31 28 212
JACQUES CHIRAC 60 47 47 63 67 50 53 40 414
JEAN DE LA FONTAINE 59 52 45 51 46 46 39 42 358
JULES VERNE 46 48 53 59 37 56 45 44 381
LE CLOS SAINT GEORGES 10 24 24 13 24 23 25 30 169
LES VIOLENNES 21 26 22 27 18 24 35 16 188
LOUIS BRAILLE 40 38 63 48 47 44 45 44 355
LOUIS GUIBERT 24 43 39 47 50 40 62 51 352
SIMONE VEIL 29 52 28 32 21 16 22 21 214
Total général 403 415 408 437 427 385 412 387 3174

PREVISIONS SEPTEMBRE 2025



 

14 
 

 

VII. LES ACTIONS ET PROJETS POURSUIVIS POUR 2025   
 

La Caisse des Ecoles souhaite maintenir l’ensemble des actions menées les années précédentes. 

 

A. Les classes de découverte ou projets d’école pour les élèves de CM2 portées par l’établissement scolaire  
 

Cadre général :  

La Caisse des Ecoles subventionne : 

1- Les classes de découverte pour les CM2. La participation de la Caisse des Ecoles représente la moitié du 
montant du séjour pour chaque élève partant, en tenant compte des types de séjour selon les éléments 
ci-après : 

o 200 € maximum pour les séjours allant de 5 à 6 jours ou à l’étranger de 400 €,   

o 175 € maximum pour les séjours de 4 jours de 350 €, 

o 100 € maximum pour les séjours de 2 à 3 jours de 200 €. 
En parallèle, une aide financière par le CCAS peut être accordée pour les familles qui en feraient la demande. 

Les projets d’école, à hauteur de 130€ par enfant de CM2 
 

Bilans et projets : 

 Classe de découverte Projet d’école 

 
Bilan 2022 : 

 

La classe de découverte de Jules 
Verne n’a pu être concrétisée. 

5 écoles  
- Les Violennes, 
- Antoine Giroust, 
- Jean de La Fontaine, 
- Louis Braille,  
- Louis Guibert, 

 
Bilan 2023 : 

 

Louis Braille ( Puy du Fou). 5 écoles  
- Les Violennes,  
- Antoine Giroust,  
- Jean de La Fontaine,  
- Louis Braille  
- Louis Guibert  

 
Bilan 2024 : 

 

Louis Braille (Normandie) 5 écoles  
- Les Violennes,  
- Antoine Giroust,  
- Jean de la Fontaine,  
- Louis Guibert  
- George Sand 

 
Projets 2025 : 

 

Louis Braille (Normandie) 8 écoles  
- Les Violennes,  
- Antoine Giroust,  
- Jean de la Fontaine,  
- Louis Guibert, 
- Jules Verne,  
- George Sand, 
- Jacques Chirac, 
- Simone Veil 



 

15 
 

La subvention par élève au bénéfice des coopératives scolaires (chapitre 065) 
 

Cadre général  

- Versement de 5 € par élève (au prorata de l’année) à toutes les coopératives, 
- Versement de 500 € aux écoles ayant présenté et mis en place un projet pédagogique. 

 

 

Bilan et projets  

 
 

Bilan 2022 : 
 

4 maternelles  
- Les Violennes, 
- Jean de La Fontaine, 
- Louis Braille,  
- Jacques Chirac 

7 élémentaires  
- Le Clos Saint-Georges 
- Antoine Giroust,  
- Jean de La Fontaine, 
- Charles Perrault,  
- Louis Braille,  
- George Sand (pour Sand, projet 

réalisé sans dépense, crédits à 
utiliser pour 2024),  

- Jacques Chirac 

 
Bilan 2023 : 

 

5 maternelles 
- Les Violennes, 
- Jean de La Fontaine, 
- Louis Braille,  
- Jacques Chirac 
- Louis Guibert, 

6 élémentaires  
- Le Clos Saint-Georges 
- Jean de La Fontaine, 
- Charles Perrault,  
- Louis Braille,  
- Louis Guibert 
- Jacques Chirac 

 
Bilan 2024 : 

 

9 maternelles  
- Les Violennes, 
- Antoine Giroust, 
- Jean de La Fontaine, 
- Charles Perrault, 
- Louis Braille,  
- George Sand, 
- Louis Guibert, 
- Jules Verne, 
- Jacques Chirac, 

6 élémentaires  
- Les Violennes, 
- Le Clos Saint-Georges, 
- Jean de La Fontaine, 
- George Sand, 
- Louis Braille,  
- Louis Guibert 
 

 
Projets 2025 : 

 

8 maternelles  
- Les Violennes, 
- Jean de La Fontaine, 
- Louis Braille,  
- Louis Guibert, 
- Jules Verne 
-  George Sand 
- Jacques Chirac 
- Simone Veil 

8 élémentaires  
- Les Violennes, 
- Jean de La Fontaine, 
- Louis Braille,  
- Louis Guibert 
- Jules Verne 
- George Sand 
- Jacques Chirac 
- Simone Veil 
 

-  
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La dotation aux transports scolaires, 
 

Cadre général  

Cette dotation finance les transports lors des sorties scolaires organisées par les écoles.  

Dans un souci d'optimisation de gestion et de rationalisation de la commande publique, la ville de Bussy-

Saint-Georges a intégré le groupement de commandes pour le marché de location de cars avec chauffeurs 

conduit par la Communauté d’Agglomération de Marne et Gondoire. 

La dotation de cars pendant le temps scolaire (hors projet natation) pour les écoles est la suivante :  

- Identification d’un budget par école sur la base d’un montant attribué par classe pour l’année civile 
correspondant à 500€/classe élémentaire et 400€/classe maternelle 

- L’utilisation de ce budget est à la discrétion des équipes enseignantes. 
 

Pour information : le choix de la municipalité depuis 2015 est de permettre aux élèves de bénéficier des 

séances de natation. A ce jour, trois niveaux de classes y prétendent, CE1, CE2 et CM2.  

Ce financement est compris dans le budget ville.   

Fournitures scolaires et outils pédagogiques 
  

Cadre général  

La Caisse des Ecoles verse annuellement une dotation de 38 € par élève pour l’achat de fournitures, de livres 

et d’outils pédagogiques. Ce budget est réparti afin de respecter le plan comptable sur 4 lignes de crédit mais 

la répartition est définie par chaque école : 

- Fournitures scolaires (à l’attention des élèves) 
- Fournitures administratives (à l’attention de l’équipe éducative) 
- Fournitures d’entretien et d’équipement 
- Livres, disques 

 
La mise en place par la ville depuis 2018 d’un plan numérique important dans les écoles élémentaires 

contribue à abaisser la consommation de fournitures. 

 

Le cadeau de fin de CM2   
 

Bilan 2022 : 

Après la calculatrice et la clé USB en 2021, il a été souhaité de mettre l’accent sur la citoyenneté avec la 

dotation en plus de la calculatrice d’un livre (+compléments offerts). Cela a été apprécié par les enfants et les 

adultes. 

Bilan 2023 : 

Le choix s’est de nouveau porté sur la calculatrice et le livre sur la citoyenneté (et complément offert). 

Bilan 2024 : 

Maintien de la calculatrice et en complément : kit de géométrie ou livre sur l’entrée en 6ème. 

Pour 2025 : 

Maintien de la calculatrice et du kit de géométrie. 
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VIII. LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT ET 
D’INVESTISSEMENT 2024/2025 
 

Les dépenses de fonctionnement 2024 

 

Le résultat au 31 décembre 2024 en fonctionnement avoisine 100 00 € et 4 000 € en investissement. 

 

Les dépenses d’investissement 2024 

 

 

LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT BP 2024
Réalisé 

au 
31/12/2024

LES CHARGES A CARACTERE GENERAL 235 183 € 189 484 €
FRAIS DE PERSONNEL 30 000 € 29 281 €
AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE (SUBVENTIONS) 45 676 € 41 089 €

TOTAL 310 859 € 259 854 €

LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT BP 2024
Réalisé 

au 
31/12/2024

RESULTAT REPORTE 2023 70 558 € 70 558 €

SUBVENTION VILLE 251 964 € 251 964 €
AUTRES 2 461 € 2 461 €

TOTAL 324 983 € 324 983 €

LES DEPENSES D'INVESTISSEMENT BP 2024
Réalisé 

au 
31/12/2024

MATERIEL DE BUREAU ET MOBILIERS SCOLAIRES 17 668 € 13 695 €

TOTAL 17 668 € 13 695 €

LES RECETTES D'INVESTISSEMENT BP 2024
Réalisé 

au 
31/12/2024

SOLDE EXECUTION 2023 2 560 € 2 560 €
VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 1 763 € 1 763 €
FCTVA 3 445 € 3 445 €
OPERATIONS D'ORDRE 9 900 € 9 708 €

TOTAL 17 668 € 17 476 €
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Projection 2025 

Les dépenses de fonctionnement 

 

 
 

La masse salariale (chapitre 012) 
 

En 2025, l’inscription budgétaire sera de l’ordre de 30 000 € pour assurer les rémunérations du personnel de 

la Caisse des Ecoles.  

Les recettes de fonctionnement 

 

 
Le montant de la subvention Ville 2025 s’élèvera aux alentours de 200 000 € en fonction du résultat de 

l’exercice 2024. 

 
 
 

 

Chapitre Détails BP 2025 COMMENTAIRES 
023 VIREMENT SECTION INVESTISSEMENT 0,00

TOTAL 002 0,00 €
60631 FOURNITURES D'ENTRETIEN 1 397,00 €
60632 FOURNITURES PETIT EQUIPEMENT 3 874,00 €
6064 FOURNITURES ADMINISTRATIVES MATERNELLES 27 099,00 €
6065 LIVRES DISQUES CASSETTES 27 229,00 €
6067 FOURNITURES SCOLAIRES 63 742,00 €
6068 AUTRES MATIERES ET FOURNITURES 21 633,00 €
6188 AUTRES FRAIS DIVERS 28 590,00 €
6232 FETES ET CEREMONIES 0,00 €
6245 TRANSPORTS DE BIENS 79 620,00 €
6248 DIVERS 0,00 €

TOTAL CHAPITRE 011 253 184,00 €

6218 AUTRE PERSONNEL EXTERIEUR 30 000,00 €

TOTAL CHAPITRE 012 30 000,00 €

6811 DAP 3 876,84 €

TOTAL CHAPITRE 042 3 876,84 €

65818 AUTRES 220,00 €
65888 AUTRES CHARGES DIVERSES DE GESTION COURANTE 0,00 €
65132 PRIX 13 640,00 €
65748 SUBVENTIONS 33 542,00 €

TOTAL CHAPITRE 65 47 402,00 €

TOTAL GENERAL 334 462,84 €

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chapitre Détails BP 2025 COMMENTAIRES 
75888 PRODUIT GESTION COURANTE 1 260,00 €

74 SUBVENTION EQUILIBRE 251 963,82 €

TOTAL CHAPITRE 011 253 223,82 €

RECETTES DE FONCTIONNEMENT
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Les dépenses d’investissement 

Le niveau de dépenses en investissement reflète les demandes exprimées par les écoles. 

 

 

Les recettes d’investissement 

Elles seront basées sur le résultat reporté 2024 qui s’élèvera aux alentours à 4 578.28 € et le virement de la 

section de fonctionnement pour un montant 10 885 €. 

 

“ signature “ 
 

Chapitre Détails BP 2025 COMMENTAIRES 

21841 MATERIELS DE BUREAU ET MOBILIERS SCOLAIRES 1 000,00
2188 AUTRES IMMOBILISATIONS CORPORELLES 14 464,00

TOTAL GENERAL 15 464,00 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

REÇU EN PREFECTURE

Le 13 février 2025

VIA DOTELEC TÉLÉTRANSMISSION

99_DE-077-267707446-20250206-D04202500001I0


		2025-02-13T12:12:08+0100
	Signé avec iXParapheur de SRCI par COLIN BERNADETTE


	



